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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 34 de la resolution 
2469 (2019), dans lequel le Conseil de securite a demande qu’il lui soit rendu compte 
de l’execution du mandat de la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA) et que lui soit proposee une strategic de transition qui pourrait 
permettre a terme le retrait de la mission. II porte sur la periode du 16 avril au 
15 octobre 2019, ecoulee depuis la publication de mon precedent rapport sur la 
question (S/2019/319). Le rapport fait le point sur differents sujets, dont 1’evolution 
de la situation politique, la situation en matiere de securite, le contexte operationnel, 
les dynamiques intercommunautaires et les progres realises dans la reconfiguration 
de la mission, et contient des recommandations en vue de nouvelles revisions. II fait 
egalement suite a ma lettre du 20 septembre 2019 (S/2019/768) portant sur les progres 
accomplis concernant le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere. 


II. Abyei 


Evolution de la situation politique 

2. L’evolution de la situation politique au Soudan et au Soudan du Sud au cours 
de la periode consideree a eu des retombees sur le contexte dans lequel la FISNUA 
opere dans la zone d’Abyei. A Khartoum, le Conseil militaire de transition a pris le 
pouvoir en avril 2019, ce qui a pousse le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a decider, le 6 juin 2019, de suspendre la participation du Soudan a toutes 
les activites de l’Union africaine jusqu’a la formation d’un gouvernement place sous 
le controle de civils. Les negociations menees ulterieurement avec les Forces pour la 
liberte et le changement, qui etaient facilities par l’Union africaine et l’Ethiopie, ont 
pris fin en aout 2019. Le 5 septembre, la formation d’un gouvernement de transition 
a ete annoncee et le Conseil de paix et de securite a decide de lever la suspension du 
Soudan le jour suivant, avant que le gouvernement de transition ne prete serment le 
8 septembre. Pendant ce temps a Djouba, l’application de l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud a pris de nouveaux retards. 

3. Les deux pays traversent une phase de transition mais leur partenariat est reste 
solide. Le President sud-soudanais, Salva Kiir, a participe a la ceremonie de signature 
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des declarations politiques et constitutionnelles a Khartoum le 17 aout 2019, qui a 
marque le debut du regime de transition au Soudan. De plus et en appui du processus 
de paix au Soudan, en septembre, M. Kiir a accueilli a Djouba des pourparlers entre 
le gouvernement de transition de Khartoum et plusieurs groupes armes soudanais. 
Entre-temps, les autorites soudanaises, en tant que garantes du processus de paix au 
Soudan du Sud, ont facilite le retour a Djouba de Riek Machar, le 9 septembre 2019. 
En outre, le 12 septembre 2019, le Premier Ministre soudanais, Abdalla Hamdok, a 
effectue une visite d’une grande importance a Djouba ou il s’est entretenu avec 
M. Kiir des moyens de renforcer les relations bilaterales, notamment en ce qui 
concerne les frontieres et le commerce. M. Hamdok a declare qu’il souhaitait 
restaurer les relations entre les peuples a la frontiere, ce point constituant la premiere 
etape vers la resolution des conflits frontaliers. Le rapprochement entre les deux pays 
est encourageant mais il est trop tot pour en constater les effets sur la situation dans 
la zone d’Abyei. 

4. A cet egard, les parties ont accompli peu de progres sur la delimitation des 
frontieres et sur le processus de determination du statut final d’Abyei. En particulier, 
la creation d’institutions conjointes a Abyei, comme prtvu dans 1’Accord du 20 juin 
2011, est restte problematique en depit du travail de plaidoyer ment par la FISNUA 
aupres des parties dans le but d’organiser des reunions du Comite mixte de controle 
d’Abyei. La FISNUA a aussi demande la reprise rapide des reunions du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la stcuritt. En raison de la suspension 
temporaire du Soudan par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, le 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine n’a pas pu fonctionner. 
Le Mecanisme conjoint s’est cependant reuni a Djouba le 2 octobre 2019. 

5. Des reunions ont ete organisees a intervalles reguliers entre le commandement 
de la FISNUA et des representants du Gouvernement a Khartoum et a Djouba, et des 
membres de la communaute diplomatique, sur des questions lites a la securite et aux 
processus de paix, mais aussi a la pleine application de 1’accord sur le statut des 
forces, notamment pour ce qui concerne la liberte de circulation de la Force et du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere a Abyei et dans 
la zone frontaliere demilitarisee et securisee. Lors des reunions tenues a Khartoum 
avec des fonctionnaires du Gouvernement representant, entre autres, le Ministere des 
affaires etrangeres et le Ministere de la defense, et avec le Copresident soudanais du 
Comite mixte de controle d’Abyei les 23 et 24 avril, les 15 et 16 juillet et le 
l er septembre 2019, la FISNUA a repete qu’il ttait necessaire de delivrer des visas 
aux policiers des Nations Unies et aux unites de police constitutes afin de faciliter le 
deployment d’effectifs de police en application des dispositions de la resolution 
2469 (2019) du Conseil de securite. Les representants a Khartoum estiment que les 
recommandations portant sur la proposition d’augmentation du nombre de policiers 
et le deploiement de trois unites de police constitutes s’tcartent des intentions des 
parties dtcrites dans 1’Accord du 20 juin 2011. Les autoritts continuent d’insister sur 
la ntcessitt de progresser vers la crtation d’institutions conjointes a Abyei, dont le 
Service de police d’Abyei, comme le prtvoit l’accord. De meme, les reprtsentants a 
Khartoum ont soutenu, lors de toutes leurs reunions avec la FISNUA, que la 
nomination d’un chef de mission adjoint civil et le renforcement de la composante 
civile de la mission, presents par le Conseil de stcuritt dans ses resolutions 
2445 (2018) et 2469 (2019), s’tcarteraient des dispositions de l’Accord du 20 juin 
2011, qui prtvoyait la crtation d’une mission axte temporairement sur la stcuritt. De 
plus, la demande de la FISNUA tendant a ce que le Gouvernement soudanais 
reconsidtre sa position sur l’utilisation par la Force de la bande d’atterrissage 
d’Athony n’a pas abouti a un rtsultat concluant. Malheureusement, ce point continue 
de peser ntgativement sur les capacitts logistiques de la mission, notamment pour les 
tvacuations sanitaires et la releve des contingents. 
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6. A Djouba, le commandement de la FISNUA s’est entretenu avec des 
representants du Ministere des affaires etrangeres, dont le Vice-Ministre des affaires 
etrangeres, le Copresident sud-soudanais du Comite mixte de controle d’Abyei, le 
chef du comite des negociations sur le statut d’Abyei et des representants du Ministere 
de la defense, dont le Chef d’etat-major des armees, les 2 et 3 mai, les 17 et 18 juillet 
et le 8 aout 2019. La FISNUA a souligne qu’il etait necessaire d’appliquer toutes les 
dispositions de l’Accord du 20 juin 2011 portant sur la creation d’institutions 
conjointes a Abyei, en commengant notamment par la participation a l’operation de 
planification conjointe integree visant a creer le Service de police d’Abyei. Les 
representants a Djouba ont indique que leur priorite numero un etait de parvenir a une 
resolution finale sur la question d’Abyei et que la creation d’institutions conjointes 
aurait pu etre utile pour faire progresser le dossier en 2011 mais qu’il etait desormais 
trop tard pour prendre cette decision. A cet egard, le Gouvernement sud-soudanais a 
argue que les resolutions 2445 (2018) et 2469 (2019) du Conseil de securite ainsi que 
les recommandations formulees par le Secretaire general au Conseil le 22 avril 2018 
reconnaissaient 1’administration mise en place a Abyei par le Gouvernement et 
1’administration misseriya a Moughlad, ce qui rend obsolete l’Accord du 20 juin 2011. 

7. A Khartoum comme a Djouba, les dirigeants de la FISNUA ont souligne que les 
deux parties devaient se mobiliser a plus haut niveau pour parvenir a une resolution 
politique des question en suspens, comme 1’indique le paragraphe 8 de la resolution 
2469 (2019), dans lequel le Conseil de securite a demande entre autres au Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine et a mon envoye special pour la 
Corne de l’Afrique de l’informer, au plus tard le 15 octobre 2019, de l’etat 
d’avancement de la proposition que le Groupe de mise en oeuvre a formulee en 2012 
et de l’application de toutes les decisions du Comite mixte de controle d’Abyei. Ces 
questions ont aussi fait l’objet de debats a Addis-Abeba avec mon envoye special pour 
la Corne de l’Afrique le 24 mai 2019, et avec le Chef de cabinet du Groupe de mise 
en oeuvre de l’Union africaine le 27 mai 2019. 

Dynamique du conflit et conditions de securite 

8. Les conditions de securite generates a Abyei au cours de la periode a l’examen 
sont restees ffagiles : on a continue de signaler des tensions intercommunautaires de 
faible ampleur, la criminalite a augmente et des elements armes ont ete vus de temps 
a autre dans la region, y compris dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee, 
comme l’indique ma lettre du 20 septembre 2019 (S/2019/768). La pauvrete 
generalisee, le chomage et l’insecurite dans les regions voisines de la zone d’Abyei 
ainsi que l’absence de veritables organes de gouvernance et d’institutions chargees de 
faire respecter l’etat de droit ont contribue a creer une situation qui pourrait devenir 
explosive. Au cours de la periode a l’examen, on a signale 18 cas de violence armee 
qui ont entraine la mort de 10 hommes, dont un soldat de la paix de la FISNUA : 3 de 
ces deces etaient lies a des vols de betail et 7 a des attaques armees. Pendant cette 
periode, 11 cas de fusillade, 3 cas d’homicide, 468 cas de vol, 210 cas de violences 
graves, 2 meurtres, 2 cas de viol et 13 cas de vol de betail ont ete signales ; 1 537 tetes 
de betail ont ainsi ete perdues. La FISNUA a aussi confisque 18 armes et 
258 cartouches. Toutefois, les mesures de securite instaurees par la mission ont eu 
pour resultat une migration inversee des Misseriya via Abyei entre mai et septembre 
2019, qui s’est deroulee pacifiquement dans l’ensemble. 

9. La FISNUA s’efforce de faire en sorte qu’Abyei demeure une zone sans armes, 
mais la zone est encerclee par des groupes armes du Soudan et du Soudan du Sud qui 
y sont attires par le manque de structures administratives et de mecanismes 
d’application de la loi au niveau local, ainsi que par les activites economiques, en 
particulier au marche commun d’Amiet. Ces groupes entrent dans la zone en utilisant 
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entre autres des couloirs situes sur les cotes est et ouest d’Abyei, ou la FISNUAn’est 
pas deployee. 

10. En raison de l’insecurite, quelque 21 Dinka ont ete enleves par des hommes 
armes non identifies au cours de la periode a l’examen : 4 femmes le 28 mai dans le 
secteur centre, 9 enfants et 8 hommes. Deux hommes ont ete retrouves morts. Les 
auteurs de ces actes seraient des Misseriya et des Nuer. Entre-temps, 38 tetes de betail 
appartenant a des Misseriya, qui avaient ete volees sur le marche commun d’Amiet le 
16 juillet 2019, ont ete retrouvees a Chak Chak (Soudan du Sud) le 28 juillet et 
rendues a leurs proprietaries. Le 17 aout 2019, des marchands de betail misseriya et 
nuer qui se rendaient dans le secteur sud pour acheter du betail ont declare qu’ils 
avaient ete attaques par des inconnus : 12 des marchands ont ete tues et un autre est 
mort de ses blessures par balles le 19 aout 2019. Les survivants ont affirme que leurs 
agresseurs etaient des membres de l’Armee populaire de liberation du Soudan venus 
du Soudan du Sud. Toutefois, l’enquete menee par la FISNUA a revele que ce meurtre 
avait eu lieu en dehors d’Abyei, a Mayom (Soudan du Sud). 

11. Aucun cas de violence intercommunautaire n’a ete signale au cours de la periode 
consideree. Cependant, des Nuer se sont battus entre eux au marche commun d’Amiet 
le 21 juin et il y a eu des blesses. Le 8 septembre 2019, les Nuer ont demande a la 
FISNUA de reconnaitre leur communaute comme l’une de celles qui vivent sur le 
marche, d’en tenir compte et de la consulter sur les evenements importants et les 
questions cruciales concernant le marche. II est difficile de mesurer avec precision le 
nombre de Nuer dans la zone du marche, mais ce nombre augmente constamment. 

12. Le 28 juin 2019, des hommes armes non identifies ont tire sur une patrouille de 
la FISNUA a Gung Arang (secteur centre) mais il n’y a pas eu de victime. Lors d’une 
autre attaque, le 16 juillet 2019 au marche commun d’Amiet, un groupe arme qui 
serait venu du Soudan du Sud pour voler du betail dans la zone a tue six civils dont 
un bebe. Alors qu’ils battaient en retraite, les agresseurs ont ouvert le feu sur un poste 
d’observation de la FISNUA : un soldat de la paix a ete tue, un autre blesse. Le 
19 aout 2019, des troupes de la FISNUA qui patrouillaient sur le marche de Dari 
(secteur nord) ont ete attaquees par des jeunes locaux qui ont tente de s’emparer par 
force de leur vehicule, de leur materiel de communication et de leurs armes, alors 
qu’elles tentaient d’arreter un suspect qui a reussi a prendre la fuite. Un soldat de la 
paix a ete blesse et un Misseriya tue au cours de l’echange de tirs qui a suivi. 

13. En depit des faits precedemment cites, l’insecurite a Abyei est restee limitee, en 
general, principalement grace aux dispositifs d’intervention rapide mis en place par 
la FISNUA. Des patrouilles regulieres ont continue d’assurer la securite et la 
protection des civils dans la zone. Pour eviter de nouvelles attaques comme celle du 
16 juillet 2019, la FISNUA a elabore un plan visant a creer des points de controle sur 
la route principale reliant Agok (au sud) et Farouk (au nord) et, la ou il est possible, 
sur les routes laterales ; l’objectif est de mener des operations de fouille et de saisie 
afin de mieux faire respecter le statut de zone exempte d’armes d’Abyei et d’apporter 
aux civils un degre supplementaire de protection contre les elements armes. 
Cependant, en raison de la reduction des effectifs et des retards enregistres dans le 
deployment des renforts de police, la Force n’a pas ete en mesure de se deployer dans 
l’est et dans l’ouest de la zone d’Abyei, et a continue de consacrer ses ressources 
disponibles a la securisation des zones situees le long du couloir Agok-Diffra. En 
application de l’Accord du 20 juin 2011, la FISNUA a aussi cherche a reactiver le 
Comite mixte des observateurs militaires et l’equipe mixte d’observateurs militaires, 
qui avaient cesse d’exister apres le meurtre du chef des Ngok Dinka en 2013. 
L’objectif est de permettre a la Force de mener des missions conjointes de 
surveillance et de verification avec des observateurs nationaux du Soudan et du 
Soudan du Sud. 
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Activites du Service de la lutte antimines 

14. Durant la periode consideree, 12 restes explosifs de guerre ont ete enleves dans 
la zone d’Abyei par les equipes du Service de la lutte antimines et ont ensuite ete 
detruits. Le Service a egalement precede a la destructions de 17 fusils d’assaut AK-47, 
d’un lance-roquettes et de 432 munitions d’armes legeres. II a inspecte une superficie 
de 22 609 metres carres dans la zone d’Abyei et l’a jugee exempte de risques 
explosifs. II a aussi organise 129 seances de sensibilisation au danger des mines a 
l’intention de 3 820 hommes, femmes, garfons et filles vivant dans la zone. II a 
dispense 17 seances d’information sur les restes explosifs de guerre dans le cadre de 
la formation initiale destinee au personnel de la FISNUA, a l’intention de 
350 personnes (325 hommes et 25 femmes). 

15. Le Service de la lutte antimines demeure essentiel au fonctionnement du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere. Les equipes ont 
inspecte 1,36 kilometre de routes de patrouille et Font juge exempt de risques 
explosifs. Au cours des operations, un reste explosif de guerre a ete decouvert. Le 
Service l’a remis a la police sud-soudanaise pour qu’elle puisse proceder 
ulterieurement a sa destruction. Le Service a aussi deploye des equipes d’appui aux 
patrouilles pour soutenir 84 missions d’observation sur le terrain. 

Questions relatives a l’etat de droit 

16. En l’absence du Service de police d’Abyei, la FISNUA demeure la seule entite 
chargee du mentorat et de la formation sur les questions d’ordre public pour les 
comites de protection de la population locale a Abyei. En depit de leur caractere 
informel et du fait qu’ils ne sont pas reconnus par le Soudan, ces comites ont permis 
d’obtenir des informations a jour sur les actes et les activites criminels. Cependant, 
ils continuent de souffrir d’un manque de ressources logistiques, administratives et 
financieres. 

17. La diminution continue des effectifs de la police des Nations Unies au cours de 
la periode a l’examen, en raison de la non-delivrance de visas par les autorites a 
Khartoum, a limite la capacite de la mission de repondre a 1’intensification des 
activites criminelles, en particulier au marche commun d’Amiet et aux alentours. Des 
troubles de l’ordre public ont aussi ete signales, dont deux manifestations impliquant 
des jeunes Misseriya au marche ; lors de la premiere, les manifestants ont insiste pour 
que des fideles du gouvernement Al-Bashir quittent le marche, et lors de la seconde, 
ils ont demande instamment a ce que les anciens Misseriya les fassent participer 
davantage aux prises de decision liees au marche. Deux manifestations ont aussi ete 
organisees a Diffra par des jeunes Misseriya : la premiere visait a exprimer leurs 
inquietudes quant au manque de protection et la seconde a faire part de leur 
mecontentement a la suite du meurtre d’un Misseriya au marche de Dari. Des troubles 
de l’ordre public ont aussi ete causes par 12 incendies au marche commun d’Amiet, 
au marche de Mul-Mul dans la ville d’Abyei, au marche d’Agok et au marche de Dari 
a Diffra. Un incendie criminel a aussi eu lieu et a cause la mort d’un marchand 
erythreen au marche commun d’Amiet. La composante police de la FISNUA a 
continue de dispenser des formations sur la securite incendie et la prevention, a titre 
de mesure d’attenuation des risques. 

18. L’execution du mandat de la FISNUA a continue d’etre difficile en raison de la 
reticence du Soudan du Sud a prendre part a l’operation de planification conjointe 
integree visant a elaborer un plan d’etapes strategique aux fins de la mise en place du 
service de police d’Abyei. La FISNUA a pour l’instant envoye quatre invitations ; 
seul le Soudan a repondu par l’affirmative. L’absence d’accords juridiques 
contraignants avec les deux parties concernant le traitement des malfaiteurs arretes 
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dans la zone d’Abyei demeure preoccupante. Le memorandum d’accord sur les 
procedures de remise de ces malfaiteurs n’a toujours pas ete signe par les deux parties, 
malgre les nombreux rappels envoyes depuis novembre 2016. 

19. La FISNUA ne dispose pas de capacites en matiere de droits de la personne mais 
le Bureau de la liaison avec les communautes de la mission et la police ont poursuivi 
leur dialogue avec les populations sur ce sujet, et notamment sur les normes 
internationales, en insistant particulierement sur les droits des detenus et le traitement 
d’autres personnes vulnerables telles que les femmes et les enfants. Dans ce contexte, 
la Force a organise les l er et 2 aout 2019 un atelier reunissant des representants des 
tribunaux coutumiers et des deux communautes afin d’evoquer les problemes lies aux 
detentions, notamment les detentions prolongees ou arbitraires, et la mauvaise qualite 
des centres de detention. Les ateliers etaient aussi axes sur le respect des droits des 
femmes dans 1’administration de la justice et sur la cooperation entre les mecanismes 
de justice traditionnelle des populations, 1’administration mise en place par le 
Gouvernement sud-soudanais et 1’administration misseriya. Les vues echangees lors 
de cet evenement et les conclusions tirees ont confirme une nouvelle fois que pour 
traiter les problemes lies a l’ordre public, il ne suffit pas d’appuyer la police de 
proximite ; les mecanismes de justice traditionnelle et les autres institutions 
concernees doivent aussi etre soutenus. 

Service des questions judiciaires et penitentiaires 

20. En l’absence de veritables autorites judiciaires locales (police, magistrature, 
tribunaux et prisons) dans la zone d’Abyei, la justice est rendue au moyen de 
mecanismes traditionnels tels que les tribunaux coutumiers ou les chefs traditionnels 
jouent, de fait, le role de procureurs, de juges et d’arbitres. Comme le prevoit son 
mandat, la FISNUA soutient ces mecanismes traditionnels, notamment le comite 
mixte pour la paix, compose de representants des Ngok Dinka et des Misseriya ; ce 
lieu de dialogue pour la communaute assure les fonctions legislatives et judiciaires 
afin de veiller a la coexistence pacifique des deux communautes. Le comite mixte 
regie les differends lies aux terres, aux vols de betail, aux migrations et aux autres 
facteurs de conflit. La FISNUA apporte aux tribunaux coutumiers, qui appliquent le 
droit coutumier local et sont composes de chefs des communautes, des connaissances 
de base sur les normes du droit international (independance, droits de l’accuse, etc.). 

21. Pour ce qui concerne les questions penitentiaires, il y a trois centres de detention 
geres par la communaute dans la ville d’Abyei, au marche commun d’Amiet et dans 
la ville d’Agok. Ces lieux sont souvent surpeuples et ne separent pas les personnes en 
attente de jugement de celles qui ont deja ete condamnees ; les hommes et les femmes 
sont cependant detenus dans des cellules distinctes. Dans l’ensemble, les conditions 
de detention ne sont pas appropriees et ne respectent pas les normes minimales 
internationales. La FISNUA surveille periodiquement ces centres, dans la limite de 
ses ressources, et donne des conseils sur les moyens d’ameliorer les conditions et les 
pratiques liees a la detention ; neanmoins, il est necessaire de faire davantage de 
progres et de donner plus de ressources aux centres de detention. Afin d’ameliorer les 
normes en matiere de droits de la personne dans les centres de detention, la FISNUA 
a utilise le mecanisme de projets a effet rapide pour entamer la construction d’un 
centre de detention en dur au marche commun d’Amiet et la renovation du poste du 
comite de protection de la population locale d’Abyei. 

Action menee au niveau local en faveur de la paix 

22. Le dialogue intercommunautaire s’est poursuivi au cours de la periode 
consideree, principalement grace a la facilitation par la FISNUA des reunions 
regulieres du comite de protection de la population locale entre des representants des 
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Ngok Dinka et des Misseriya. Une centaine de reunions regulieres et speciales ont ete 
tenues pour deliberer sur des cas de meurtre, de vol de betail et le paiement du prix 
du sang. Ces reunions ont abouti au versement de compensations financieres et a la 
recuperation du betail vole. Pour eviter la possibility de conflit intercommunautaire 
lie a des actes de violence commis en d’autres points d’Abyei, le comite de protection 
de la population locale a ferme temporairement le marche commun d’Amiet a deux 
reprises a la suite des manifestations du 23 avril, lors desquelles des jeunes Misseriya 
ont fait part de leur mecontentement quant a leur participation a la gestion du marche, 
et apres l’attaque armee du 16 juillet 2019. 

23. La FISNUA a continue de promouvoir le dialogue en renfor9ant la connaissance 
et la comprehension de son mandat de protection des civils et en faisant mieux 
connaitre aux juges traditionnels le concept de proces equitable, comme le prevoient 
les instruments juridiques internationaux et la legislation nationale applicables. A 
cette fin, la FISNUA a organise un atelier sur la protection des civils les 27 et 28 mai 
2019 a Diffra, en presence de membres des deux communautes, dont des membres du 
comite de protection de la population locale, des representants des femmes et des 
jeunes et des juges traditionnels ; cet atelier etait consacre a la protection des civils, 
y compris des femmes et des enfants, aux droits de la personne, a l’etat de droit et a 
la justice traditionnelle. 

24. Au cours de l’annee financiere ecoulee, la FISNUA a lance 11 projets a effet 
rapide dans la zone d’Abyei et 2 projets en appui au Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere a Kiir Adem (Gok Machar). Ces projets 
sont axes sur les moyens de subsistance elementaires, les infrastructures de petite 
taille et 1’amelioration de l’etat de droit et creent des emplois de courte duree dans les 
communautes. L’achevement de certains de ces projets a pris du retard en raison de 
1’approbation tardive par le Gouvernement soudanais du transport de materiaux de 
construction. 

Les femmes, la paix et la securite 

25. Les femmes restent sous-representees a tous les niveaux des processus 
decisionnels a Abyei, notamment dans les mecanismes locaux de reglement des 
differends et d’administration. Pour y remedier, la FISNUA a continue de dialoguer 
avec les chefs traditionnels, notamment les chefs des communautes, au sujet de 
l’importance de la participation des femmes dans tous les domaines et a tous les 
niveaux de la prise de decisions. Son action de sensibilisation visait specialement les 
membres du comite mixte pour la paix, parmi lesquels ne figure aucune femme, 
1’administration mise en place a Abyei par le Gouvernement sud-soudanais et les 
chefs traditionnels du nord d’Abyei. Aucun progres notable n’a ete fait a cet egard, 
mais des dirigeants locaux se sont declares disposes a appuyer des initiatives qui 
donneraient aux femmes des moyens d’action et promouvraient leur participation. 

26. L’action menee pour generaliser le souci des questions de genre portait 
principalement sur le renforcement des capacites des groupes de femmes de la societe 
civile, sur la sensibilisation des populations locales aux droits des femmes, 
notamment aux fins de prevenir la violence sexuelle et fondee sur le genre, et sur la 
sensibilisation des chefs traditionnels et des dirigeants des administrations a la 
promotion et a la protection des droits des femmes, y compris le droit de participer a 
la prise de decisions. Les efforts de la FISNUA ont permis non seulement d’accroitre 
le nombre de femmes qui siegent au comite mixte pour la paix et dans les comites de 
protection de la population locale, mais egalement de mettre en place un reseau de 
champions de l’egalite des sexes, en designant des chefs traditionnels misseriya pour 
plaider en faveur de la promotion et de la protection des droits des femmes. Un 
mecanisme similaire a ete mis en place par les jeunes de Diffra. 
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27. D’autres activites ont ete menees aupres des femmes et des chefs traditionnels 
misseriya et ngok dinka pour faire mieux connaitre la resolution 1325 (2000) et les 
resolutions ulterieures du Conseil de securite sur les femmes et la paix et la securite. 
Cela s’est fait dans le cadre de discussions sur differents themes avec des femmes 
dirigeantes et d’ateliers organises le 13 mai a Todach et le 14 mai 2019 a Diffra, qui 
ont permis de promouvoir la thematique des femmes et la paix et la securite, 
notamment le role des femmes dans la prevention des conflits. La FISNUA a 
egalement mis au point deux outils pour faciliter l’execution de son mandat dans ce 
domaine : un plan d’action a l’echelle de la mission pour le suivi et la communication 
d’informations sur les indicateurs pertinents, ainsi qu’un outil de suivi et de collecte 
de donnees sur les violences sexuelles et fondees sur le genre. Pendant la periode 
consideree, la FISNUA a enregistre cinq cas de violences de ce type, qui concernaient 
six victimes au total, dont trois mineures. Quatre cas concernaient des viols, un cas 
un enlevement et un autre cas, des violences familiales. 

Situation humanitaire et activites de relevement 

28. Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies et les organisations 
non gouvernementales ont continue d’apporter une aide humanitaire et une aide au 
relevement a quelque 202 000 personnes vulnerables dans la zone d’Abyei, dont 
107 000 Ngok Dinka, 9 000 personnes deplacees des Etats sud-soudanais voisins, 

37 000 Misseriya et 6 000 autres Sud-Soudanais (principalement des Nuer), ainsi que 

38 000 migrants saisonniers misseriya et 5 000 nomades fallata revenus dans la zone 
enjuin et juillet 2019. 

29. Entre la fin juillet et septembre 2019, de fortes pluies ont provoque des 
inondations qui ont chasse quelque 30 000 personnes de chez elles dans le sud 
d’Abyei, en particulier dans la ville d’Agok et ses environs. Des routes, des ponts et 
des installations publiques ont ete detruits et des fermes ont ete endommagees. La 
plupart des personnes deplacees par les inondations ont construit des abris 
temporaires avec des poteaux de bois le long des routes ; beaucoup d’autres ont 
occupe des ecoles primaires. Par l’intermediaire des organisations non 
gouvernementales partenaires, les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies ont distribue des articles non alimentaires, notamment des baches en plastique, 
des ustensiles de cuisine, des couvertures, des moustiquaires et des sacs bleus a 
2 800 menages verifies (soit 15 000 personnes), pour repondre aux besoins 
prioritaires dans quatre des huit communautes touchees. La communaute humanitaire 
a eu de la difficulty a acceder aux victimes dans les zones reculees, en raison du 
mauvais etat des routes, dont certaines etaient rendues impraticables par la presence 
d’eau. La FISNUA se prepare actuellement a se rendre a pied dans les autres 
communautes touchees en partant d’Agok et d’Abyei pendant la premiere semaine 
d’octobre afin d’evaluer la situation. 

30. Malgre les problemes logistiques au Soudan du Sud, 97 % des produits 
alimentaires prevus pour repondre aux besoins pendant la saison des pluies ont ete 
places dans sept entrepots au sud et au centre d’Abyei. Plus de 111 000 personnes 
vulnerables ont beneficie de divers programmes d’aide alimentaire, notamment de la 
distribution de nourriture aux personnes deplacees et de repas aux enfants dans les 
ecoles dans le centre et le sud d’Abyei. Des activites ont continue d’etre menees a 
l’appui des activites de subsistance locales ; ainsi, 109 000 animaux d’elevage ont ete 
vaccinees contre diverses maladies et plus de 19 000 autres ont regu un traitement, au 
benefice de 5 800 menages. Une formation de base a ete dispensee sur la sante 
animale, la manipulation et la transformation du poisson, 1’apiculture et la production 
de miel, la production de volailles, la manipulation des recoltes, la creation de 
pepinieres d’arbres fruitiers, la production de legumes et l’acquisition de competences 
commerciales. On peut egalement citer, parmi les activites clefs, la distribution 
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d’articles necessaires a la creation d’entreprises, de materiel de production de lait, de 
diverses semences potageres et de materiel de peche. 

31. En tout, 17 etablissements de soins de sante primaires et 2 etablissements de 
soins de sante secondaires ont continue de fonctionner dans l’ensemble de la zone 
d’Abyei. En outre, les organismes humanitaires ont assure des services de vaccination 
systematique et des soins de sante, notamment des consultations et la fourniture de 
medicaments indispensables, au benefice de plus de 110 000 personnes pendant la 
periode consideree. C’est dans le cas du paludisme que la morbidite etait la plus 
elevee (3 500 patients diagnostiques par mois en moyenne). En raison des difficultes 
d’acces qui etaient principalement dues aux inondations, peu de services de sante 
mobiles ont ete fournis aux populations des zones reculees du nord d’Abyei. Chaque 
mois, des services de suivi nutritionnel et d’aide aux personnes atteintes de 
malnutrition moderee ou aigue sont fournis en moyenne a 10 500 enfants de moins de 
5 ans dans la zone d’Abyei, ainsi qu’a des femmes enceintes et allaitantes. Les 
services de sante et de nutrition de tous les etablissements ont beneficie d’activites de 
sensibilisation et de renforcement des capacites, de formations en cours d’emploi 
destinees aux membres du personnel medical, de formations a l’intention du 
personnel des services de sante primaires des villages et de seances de sensibilisation 
a la sante, qui ont notamment permis de dispenser a 24 professionnels de la sante une 
formation sur Ebola. Trois modules de latrines en briques ont ete construites dans les 
etablissements sanitaires de Rumamer, de Malual Aleu et de Mading Achueng. 

32. Six nouveaux puits ont ete fores, huit pompes manuelles ont ete reparees, une 
installation d’approvisionnement a ete construite a Marial Achak, un puits a ete 
transforme en mini-installations d’approvisionnement fonctionnant a l’energie solaire 
au marche commun d’Amiet et sept installations d’approvisionnement ont ete remises 
en etat, au benefice de 21 000 personnes. De petits projets menes dans les domaines 
de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiene ont beneficie a 900 menages et 
4 000 ecoliers dans l’ensemble de la zone d’Abyei. Afin d’attenuer les problemes lies 
a l’insuffisance de la gestion et du controle des points d’eau, des organisations 
humanitaires ont designe, en consultation avec les populations locales, des comites 
de gestion de l’eau pour toutes les installations d’approvisionnement et organise des 
formations sur les systemes d’eau, les roles et responsabilites des membres de ces 
comites, les competences de direction et la gestion des conflits. II est prevu de 
dispenser une formation technique sur l’entretien de base des robinets et des groupes 
electrogenes une fois termines les travaux de rehabilitation de toutes les installations 
d’ approvisionnement. 

33. Dans le cadre du programme « Des vivres pour l’education », des repas ont ete 
distribues a 23 000 eleves de 34 ecoles primaires et secondaires du sud et du centre 
d’Abyei. Des activites ont continue d’etre menees pour apporter un soutien 
psychosocial aux enfants grace aux « ecoles amies des enfants » et pour moderniser 
des ecoles du nord d’Abyei. Des travaux sont en cours pour remettre en etat des ecoles 
primaires a Malual Aleu, a Majboun, a Mabyor, a Nyiel et a Rumbek. Les cinq ecoles 
en sont a differents stades du chantier, mais il n’a pas ete possible d’assurer un suivi 
sur place car les routes etaient impraticables. Dans certains cas, les travaux ont ete 
reportes en raison de fortes pluies et d’inondations. Les principales activites menees 
comprenaient egalement l’organisation d’activites recreatives a l’ecole, ainsi que des 
services de soutien psychosocial individuel et de visites a domicile. 
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III. Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere 

34. Comme je l’ai indique dans ma lettre du 20 septembre 2019 (S/2019/768), peu 
de progres ont ete accomplis dans la realisation des objectifs definis dans la resolution 
2465 (2019) du Conseil de securite. Cela tient en grande partie au fait que les deux 
parties traversent une periode de transition, qui a detourne leur attention des questions 
de frontieres ces derniers mois. Toutefois, le rapprochement en cours entre les deux 
gouvernements dont il est question plus haut ouvre la voie a une percee dans le 
reglement de toutes les questions en suspens concernant les frontieres, a condition 
que les processus de transition restent sur la bonne voie dans les deux pays. 

35. Cette situation ne doit toutefois pas occulter l’importance du role stabilisateur 
que continuent de jouer, le long de la frontiere, la FISNUA et, en particulier, le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere. Les activites de 
surveillance et la communication reguliere avec les principales parties prenantes sur 
le terrain, ainsi que le dialogue avec les deux gouvernements, ont permis de jouer un 
role dissuasif vis-a-vis des eventuels fauteurs de troubles. Ces activites ont egalement 
servi a renforcer la confiance entre les deux parties. A cet egard, le Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere reste un outil indispensable 
a l’application de toute decision que pourra prendre le Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite au sujet des frontieres. 

36. II convient de noter que, depuis ma derniere lettre sur les progres realises dans 
la mise en oeuvre du mandat du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere, les deux parties ont organise, le 2 octobre 2019 a Djouba, une reunion 
du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite lors de laquelle 
elles se sont de nouveau engagees a retirer tous leurs contingents de la zone frontaliere 
demilitarisee et securisee et a encourager la creation de couloirs de passage de la 
frontiere. Elles ont prie la FISNUA de les aider a surveiller la mise en oeuvre de ces 
decisions et a faire rapport a ce sujet a la prochaine reunion du Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite, prevue le 13 octobre 2019. 


IV. Questions administratives et appui a la mission 

37. Parmi tous les quartiers generaux de missions, c ’est celui de la FISNUA qui est 
le plus difficile a atteindre et qui se caracterise par les conditions les moins favorables, 
d’ou de serieux problemes d’appui. II n’y a pas de commune qui assure des services 
de base, ni de marche ou de commerfants locaux qui puissent fournir a la mission des 
biens, des services ou des capacites dont elle a besoin. De plus, le terrain et les 
conditions meteorologiques pendant la saison des pluies posent de reels problemes et 
entravent la mobilite de la Force dans l’execution de son mandat. C’est pourquoi la 
mission accorde beaucoup d’attention aux questions d’infrastructure, de mobilite et 
d’appui materiel pour ameliorer sa capacite de s’acquitter de son mandat. 

38. Dans le cadre de la mise en oeuvre de sa strategic en faveur de l’egalite des 
sexes, la FISNUA a mis en place un mecanisme pour surveiller en permanence la 
representation des femmes dans toutes ses composantes. Au 30 septembre 2019, les 
femmes representaient 10,6 % de l’ensemble des effectifs, 18,4 % de la composante 
civile, 10,1 % de la composante militaire et 28 % de la composante Police. La 
FISNUA contacte regulierement des femmes pour les encourager a postuler aux 
postes vacants ; toutes les candidates feminines qualifiees sont preselectionnees et 
invitees a passer un entretien. Elle s’emploie a traiter rigoureusement les problemes 
relatifs aux conditions de vie, aux possibility de promotion, a la formation et a la 
protection sociale pour retenir le personnel feminin. 
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39. Au 25 septembre 2019, la composante militaire de la FISNUA comptait 
4 150personnes (3 871 soldats, 140 observateurs militaires et 130 officiers d’etat- 
major). Pendant la periode consideree, la mission a rapatrie 655 membres du 
personnel en application de la resolution 2445 (2018) du Conseil de securite et en a 
releve 611. La mission a prevu de reduire ses effectifs militaires de 295 personnes 
d’ici a novembre 2019, conformement a la resolution 2469 (2019) du Conseil. En ce 
qui concerne le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, 
la composante militaire de la FISNUA comptait 582 membres, dont 515 hommes et 
73 femmes (557 soldats, 14 observateurs militaires et 11 officiers d’etat-major). 
L’effectif de la composante Police s’elevait a 34 personnes (23 hommes et 
11 femmes), alors que le total autorise etait de 640 (148 policiers hors unites 
constitutes et 492 membres des unites de police constitutes). Ce faible taux de 
dtploiement s’explique par la non-dtlivrance de visas au personnel de police. Au 
15 septembre 2019, l’effectif du personnel civil ttait de 139 agents recrutts sur le 
plan international, de 33 Volontaires des Nations Unies et de 76 agents recrutts sur le 
plan national, l’effectif autorist ttant de 161 agents recrutts sur le plan international, 
de 33 Volontaires des Nations Unies et de 86 agents recrutts sur le plan national. Le 
taux de vacance de postes ttait de 7,27 % pour le personnel recrutt sur le plan 
international et de 10,8 % pour le personnel recrutt sur le plan national. 

40. Le Gouvernement soudanais a dtlivrt 108 visas au personnel de la FISNUA 
durant la ptriode considtrte, mais il restait 191 demandes de visa en attente, 
concernant 8 fonctionnaires recrutts sur le plan international, 8 militaires, 
130 policiers, 5 agents du Service de la lutte antimines, 12 visiteurs officiels et 
28 autres membres du personnel. 

41. Des bases optrationnelles de compagnie sont resttes dtploytes a Farouk, Diffra, 
Golis et Todach dans le secteur nord, a Dokoura/Rumajak, Nong et Abyei dans le 
secteur centre et a Marial Achak, Athony, Banton, Tejalei et Agok dans le secteur sud. 
La FISNUA apporte tgalement un appui aux bases d’optrations suivantes du 
Mtcanisme conjoint de vtrification et de surveillance de la frontitre : bases n° 11 
(Safaha) et n° 12 (Soumaya) du secteur 1 (Gok Machar) et bases n° 21 (Tichwin) et 
n° 22 (El Amira) du secteur 2 (Kadougli). 

42. L’infrastructure et les installations sont en cours de modernisation dans tous les 
camps de la FISNUA. La construction du nouveau quartier general est achevee, et la 
mission organise actuellement son emmenagement dans les nouvelles installations. 
Pour remedier a l’etat des routes, la FISNUA est en train de passer des marches pour 
s’assurer des services techniques, afin de faire fonctionner son materiel et d’aider son 
groupe du genie militaire a accroitre sa capacite a ameliorer 1’accessibility des sites 
et la mobilite de la Force. 

43. Les livraisons de laterite et de carburant en provenance du Soudan restent 
insuffisantes, ce qui a oblige la mission a suspendre d’autres travaux d’infrastructure. 
Aucun progres n’a ete accompli dans les deux grands projets de renovation des routes, 
qui sont toujours en attente d’approbation par le Gouvernement soudanais. Cela 
continuera de compromettre le mouvement des contingents et racheminement de 
materiel vers de nombreux camps. 

44. L’application de la recommandation tendant a reduire la flotte de la mission 
d’un avion pour diminuer les depenses et rationaliser 1’utilisation des ressources a eu 
une incidence negative sur les operations. Le partage d’un avion avec la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud a empeche la FISNUA d’effectuer 20 % des vols 
necessaires, ce qui a lourdement entrave les activites d’evacuation sanitaire, les 
voyages officiels et le fret aerien, et compromis le respect des obligations concernant 
les periodes de repos et de recuperation et les autres conges. La mission a repris ses 
operations de transport par avion vers Entebbe en repositionnant un appareil qui etait 
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base a Khartoum, la demande de voyages sur la route aerienne depuis cette ville ayant 
considerablement diminue en raison des troubles au Soudan. 

45. A la suite des deux accidents d’helicopteres militaires survenus en fevrier et en 
mai 2019, qui ont conduit le Siege de l’ONU a suspendre l’utilisation des appareils 
concernes, deux helicopteres ont ete fournis a la mission dans le cadre de contrats 
commerciaux pour remplacer les helicopteres militaires. Toutefois, en cas de besoin, 
la Force serait dans l’impossibilite de mener des operations aeriennes militaires au 
moyen d’helicopteres de type militaire. 

Culture des resultats 

46. La FISNUA suit les resultats obtenus et en rend compte en utilisant les cibles et 
les indicateurs qu’elle a elabores dans le cadre d’un systeme de gestion de la 
performance. L’objectif est de mesurer et d’ameliorer les resultats sur le plan de la 
mobilite, des conditions materielles, du developpement des infrastructures et de 
l’execution du mandat. Les resultats sont regulierement communiques aux 
responsables des missions, au personnel de direction, aux utilisateurs finals concernes 
et au Siege de l’ONU. Les indicateurs utilises sont specialement confus pour eclairer 
au mieux la prise de decisions, notamment en ce qui concerne les infrastructures, les 
conditions materielles et le deployment des contingents. 

47. La FISNUA a continue d’effectuer tous les trois mois 1’evaluation de la 
performance des unites, outre les autres inspections programmees. Au total, 
12 evaluations des resultats ont ete conduites au cours des 12 derniers mois. 

48. L’une des principales difficultes reside dans l’impossibilite pour les unites 
constitutes d’effectuer des tirs d’essai pour verifier que les armes sont toujours en 
bon etat de fonctionnement, etant donne que les chefs traditionnels et locaux refusent 
de mettre a leur disposition, a cette fin, des terrains dans la zone de la mission. La 
FISNUA a poursuivi le dialogue sur la question avec les populations locales. Dans le 
domaine du bien-etre du personnel, la question de l’absence de connexion a Internet 
a ete soulevee a maintes reprises. Ce probleme a ete regie, la FISNUA ayant dote 
toutes les unites constitutes d’une connexion Internet, ce qui a permis de remonter le 
moral des membres des contingents. 

49. Toutes les unfits se sont acquitttes de leurs taches avec diligence et ont observt 
les rtgles et les rtglements en vigueur, ainsi que les dispositions des directives 
permanentes et des politiques de l’ONU. II n’a pas ttt signalt de cas d’exploitation 
ou d’atteinte sexuelles ni d’autres fautes pendant la ptriode considtrte. 

Reorganisation de la mission 

50. Comme indiqut plus haut, la situation sur le terrain est restte marqute par un 
taux de criminalitt tlevt, dans un contexte ou il semblerait que les groupes armts ont 
intensifit leurs activitts, ce qui aggrave souvent les tensions persistantes entre les 
communautts. Toutefois, alors que l’effectif militaire maximal de la FISNUA a 
diminut conformtment a la rtsolution 2445 (2018) du Conseil de stcurfit, 
l’accroissement prescrit de l’effectif du personnel policier, qui aurait du passer de 
50 personnes a 640 personnes, est restt lettre morte, d’ou une baisse de la capacitt de 
la mission a s’acquitter de son mandat dans tous les domaines. Cette diminution des 
effectifs du personnel en tenue reduira en particulier la capacite de la mission a 
accorder toute l’attention voulue aux zones prioritaires le long de la route Agok-Diffra 
tout en deployant des contingents suffisants dans les couloirs de migration de l’ouest 
et de l’est de la zone d’Abyei pendant la saison seche qui approche. 

51. Conformement a la resolution 2469 (2019) du Conseil de securite, une mission 
devaluation et une etude des capacites militaires etpolicieres ont ete menees en aout 
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et septembre 2019. II s’agissait, dans l’ensemble, d’evaluer les progres accomplis 
dans 1’execution du mandat, ainsi que la capacite de la mission a s’acquitter de ses 
taches, dans les conditions de securite actuelles et prevues, en vue de mettre a jour 
les recommandations sur la reorganisation de la mission, notamment en formulant une 
strategic de transition qui permettrait, a terme, un retrait. D’apres les conclusions de 
T etude des capacites, la FISNUA devrait reviser le concept des operations, ameliorer 
ses capacites de renseignement et de protection des civils et reorganiser les moyens 
dont elle dispose pour remplir son mandat, notamment en accroissant sa mobilite au 
moyen de vols de nuit et en renforfant ses capacites de genie, ainsi qu’en developpant 
ses capacites medicales. II faudra egalement deployer des contingents remplissant 
tous les criteres de competences et de formation voulues au titre du nouveau concept 
des operations et concretiser l’accroissement prevu des effectifs de police, afin de 
faire face aux problemes de respect du droit et d’ordre public. 

52. Deux approches possibles sont presentees au Conseil de securite pour examen. 
La premiere option est fondee sur les dispositions des resolutions 2445 (2018) et 
2469 (2019) du Conseil, sans egard a T evolution recente des conditions de securite et 
de la situation politique. II s’agirait en premier lieu de de mener abien le rapatriement 
de 295 militaires dans le cadre de la reduction des effectifs qui aurait du etre effectuee 
en mai 2019 au titre la resolution 2445 (2018). L’effectif serait encore reduit de 
295 militaires supplementaires en application de la resolution 2469 (2019) du 
Conseil, ce qui porterait le maximum autorise a 3 550 personnes, tandis que l’effectif 
policier augmenterait pour atteindre 640 personnes, comme suite au deployment de 
3 unites de police constitutes et de 148 policiers. Le mandat du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere serait prolonge d’au moins six mois, 
afin d’appuyer les progres qui pourraient etre accomplis dans le reglement de 
questions de frontieres grace a la dynamique politique actuelle entre le Soudan et le 
Soudan du Sud. Le rapatriement du premier groupe de 295 militaires a commence en 
octobre, tandis que celui du deuxieme groupe devrait s’ache ver d’ici au 15 novembre. 

53. La seconde option tient compte de 1’evolution du conflit et de la criminalite au 
cours des six derniers mois, ainsi que de 1’amelioration des rapports politiques entre 
le Soudan et le Soudan du Sud dont il est question ci-dessus. Elle permettrait a la 
FISNUA de disposer d’effectifs suffisants pour s’acquitter de son mandat et intervenir 
en utilisant des ressources adequates dans tous les domaines relevant de sa 
responsabilite, compte tenu des difficultes rencontrees jusqu’ici pour concretiser 
1’augmentation prevue des effectifs de police. Preconisee par la direction de la 
FISNUA et les deux principales parties, cette approche plus souple donnerait assez 
de temps a la mission pour evaluer les effets qu’aurait sur sa capacite operationnelle 
globale la reduction de l’effectif militaire de 655 personnes au titre de la resolution 
2445 (2018) du Conseil de securite et pour adapter son dispositif et ses capacites au 
nouveau concept des operations recommande a Tissue de T etude des capacites 
militaires et policieres. Si le Conseil approuvait cette option, la reduction 
supplementaire de l’effectif militaire de 295 personnes decidee par le Conseil dans sa 
resolution 2469 (2019) serait reportee a la fin de la saison seche, en mai 2020. Tout 
en maintenant les effectifs du personnel en uniforme dans les limites autorisees, la 
mission n’epargnerait aucun effort pour faire comprendre aux deux parties la 
necessity de faciliter sans tarder l’augmentation des effectifs de police prevue dans la 
resolution 2469 (2019) du Conseil, selon une approche par phases qui commencerait 
par le deployment d’au moins une unite de police constitute et de 140 policiers en 
janvier 2020, les deux autres pouvant etre deployes au plus tard en mai 2020. Comme 
dans le cadre de la premiere option, le mandat du Mecanisme conjoint de verification 
et de surveillance de la frontiere serait prolonge d’au moins six mois pour appuyer 
les progres qui pourraient etre realises dans le reglement des questions relatives aux 
frontiere s. 
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54. Pour que la FISNUA puisse s’acquitter efficacement de tous les aspects de son 
mandat, la reorganisation de la composante Personnel en tenue qui est exposee ci- 
dessus doit aller de pair avec le renforcement des capacites civiles de la mission, 
comme je l’ai recommande dans ma lettre du 20 aout 2018 (S/2018/778). La mission 
d’examen a abouti a la conclusion qu’il etait urgent de deployer des specialistes des 
affaires politiques au quartier general de la mission, au siege du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere, ainsi que dans les bureaux de liaison 
a Khartoum, a Djouba et a Addis-Abeba. Elle a egalement recommande d’augmenter 
le nombre de specialistes des affaires civiles au quartier general de la mission, dans 
les etats-majors de secteur et au siege du Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere, afin d’ameliorer la communication avec les 
administrations et les populations locales et de renforcer les capacites de 
communication et de sensibilisation de la FISNUA. Enfin, en ce qui concerne l’etat 
de droit, elle a recommande de creer une petite equipe chargee d’examiner toutes les 
questions penitentiaries et judiciaires utiles aux activites d’appui et de mise en oeuvre 
dans le cadre du Bureau de la liaison avec les communautes. 


V. Questions financieres 

55. Dans sa resolution 73/311 et sa decision 73/555 du 3 juillet 2019, l’Assemblee 
generale a ouvert un credit d’un montant de 260,2 millions de dollars au titre du 
fonctionnement de la Force pour l’exercice allant du 1 er juillet 2019 au 30 juin 2020. 
Au l er octobre 2019, le montant des contributions non acquittees au Compte special 
de la FISNUA s’elevait a 91,9 millions de dollars. A cette date, le montant total des 
contributions non acquittees pour toutes les operations de maintien de la paix etait de 
3 798,9 millions de dollars. Le remboursement des depenses afferentes aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 avril, tandis que les 
depenses afferentes au materiel appartenant aux contingents ont ete remboursees pour 
la periode allant jusqu’au 31 mars, conformement au calendrier des versements 
trimestriels. 


VI. Observations et recommandations 

56. Ces dernieres semaines, les nouvelles autorites de Khartoum et leurs 
homologues de Djouba ont pris des mesures encourageantes visant a ameliorer leurs 
rapports et a donner une nouvelle dynamique aux relations entre le Soudan et le 
Soudan du Sud. Je tiens a saluer les efforts deployes par les dirigeants des deux pays, 
notamment la visite que M. Kiir a effectuee le 17 aout 2019 a Khartoum pour assister 
a la ceremonie historique de signature des declarations politique et constitutionnelle 
marquant le debut du regime de transition au Soudan, et la visite que le nouveau 
Premier Ministre soudanais, Abdalla Hamdok, a effectuee plus tard a Djouba le 
12 septembre 2019. Je juge particulierement encourageants leur determination a 
renforcer les relations bilaterales, notamment en ce qui concerne les questions 
frontalieres et commerciales, et l’engagement pris par M. Hamdok de retablir les 
relations entre les populations vivant a la frontiere, premiere etape vers le reglement 
des problemes de ffontieres entre le Soudan et le Soudan du Sud. J’invite le Conseil 
de securite a saisir cette occasion pour apporter son concours aux deux pays dans 
leurs efforts visant a surmonter des annees de conflits et de division. 

57. II est imperatif d’agir rapidement pour consolider les acquis de ces dernieres 
semaines. J’exhorte done les deux gouvernements, avec l’appui du Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine et de mon envoye special pour la Corne 
de l’Afrique, a ne menager aucun effort pour faire progresser ces questions sensibles 
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au cours des mois a venir. A cet egard, je salue la recente reunion tenue par le 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite le 2 octobre a Djouba, 
au cours de laquelle le Soudan et le Soudan du Sud ont renouvele leur engagement de 
retirer toutes leurs forces de la zone frontaliere demilitarisee et securisee et de 
favoriser la creation de couloirs de passage de la frontiere, avec l’appui de la 
FISNUA, avant la prochaine reunion du Mecanisme prevue le 13 octobre. J’exhorte 
les deux parties a poursuivre leurs pourparlers, comme le veut la resolution 
2416 (2018) du Conseil de securite, pour surmonter leurs disaccords sur les zones 
frontalieres contestees et revendiquees par chacune, notamment en reflechissant au 
concept de « frontiere souple » convenu en 2012, afin de parvenir a un accord sur la 
demarcation definitive de leur frontiere commune. La FISNUA maintient son 
engagement d’appuyer tout futur accord sur la demarcation, en collaboration avec 
l’Equipe technique du Programme frontiere de l’Union africaine, de favoriser la 
sensibilisation des populations ainsi que la reconciliation entre elles et de soutenir 
Fadoption d’une gestion integree aux points de passage de la frontiere. 

58. Malgre les retards prolonges concernant la demarcation de la frontiere, le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere est reste un 
element essentiel du cadre qui regit la relation entre les deux pays. Depuis que le 
Conseil de securite a decide, en 2012, d’ajouter l’appui au Mecanisme au mandat de 
la FISNUA, aucun incident n’a ete enregistre et les deux armees ne se sont jamais 
affrontees. Dans ce contexte, j ’invite le Conseil a continuer d’appuyer le Mecanisme 
dans le cadre des activites relevant du mandat de la FISNUA, tout en faisant pression 
sur les deux parties afin qu’elles fassent des progres. Toutefois, comme je l’ai 
souligne dans ma lettre datee du 20 septembre 2019 relative a revaluation des progres 
accomplis dans la realisation des objectifs concernant le Mecanisme (S/2019/768), 
l’importance du role joue par celui-ci en tant qu’organe de surveillance et de 
renforcement de la confiance ne devrait en aucun cas prevaloir sur 1’obligation qu’ont 
les parties de regler par le dialogue continu les questions de demarcation de leur 
frontiere et du statut definitif d’Abyei. 

59. Dans le contexte actuel, ou les effets du rapprochement entre le Soudan et le 
Soudan du Sud ne se sont pas encore materialises en ce qui concerne la zone d’Abyei, 
la presence continue de la FISNUA restera cruciale pour le maintien de la stabilite 
obtenue depuis son deployment en 2011. En effet, les faits recents, dont celui qui a 
coute la vie a un Casque bleu ethiopien en juillet 2019 dans la zone du marche 
commun d’Amiet, montrent clairement que, en attendant que les deux gouvernements 
progressent sur les questions sensibles de la demarcation de la frontiere et du statut 
definitif, la zone d’Abyei demeurera un environnement instable caracterise par la 
presence d’elements armes provenant des deux pays et d’activites criminelles 
imprevisibles. A cet egard, je souligne qu’il est urgent que les deux pays aplanissent 
leurs divergences concernant la mise en place d’institutions convenues d’un commun 
accord, chargees des questions administratives et de l’etat de droit dans la zone 
d’Abyei. Le fait qu’il n’existe toujours pas d’institutions de gouvernance dans la zone 
a des repercussions sur la vie, la securite et le bien-etre de toutes les populations. 

60. A l’avenir, j’ai 1’intention de continuer d’adapter la structure et le dispositif de 
la mission aux nouvelles realties politiques et a la situation de securite sur le terrain, 
conformement aux recommandations formulees dans ma lettre du 20 aout 2018 et aux 
ajustements decides par le Conseil de securite dans ses resolutions 2445 (2018) et 
2469 (2019). Compte tenu des mesures prises recemment par les parties pour 
accelerer leurs discussions sur les questions en suspens, je recommanderais au 
Conseil de retenir la deuxieme des deux options presentees aux paragraphes 52 et 53. 
Cette option, si elle est approuvee, permettrait a la mission de maintenir les effectifs 
minimum necessaires pour s’acquitter des taches qui lui ont ete confiees en matiere 
de securite, en meme temps que se poursuit la re structuration de son dispositif et de 
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son concept general d’operations ; cette option nous laisserait egalement la latitude 
et le temps qu’il faut pour le deployment echelonne du personnel de police 
necessaire, tel que prescrit par les resolutions pertinentes du Conseil. Je recommande, 
outre l’application des propositions formulees aux paragraphes 53 et 54 du present 
rapport, de proroger le mandat de la FISNUA pour une nouvelle periode de six mois, 
soitjusqu’au 15 mai 2020. 

61. En outre, comme je l’ai mentionne dans ma lettre du 20 aout 2018, meme si la 
repartition des taches entre la FISNUA et l’Union africaine depuis 2011 a permis a la 
mission de se concentrer exclusivement sur les questions de securite pendant que 
l’Union africaine assurait l’appui politique, ces dernieres annees la mission patit de 
plus en plus des failles politiques du processus et du manque de volonte politique et 
d’interet des parties, notamment en ce qui concerne les dispositifs administratifs 
requis dans la zone d’Abyei et les discussions sur la demarcation de leur frontiere. Je 
continuerai done de faire comprendre aux parties la necessite d’appuyer le 
renforcement des capacites civiles de la mission, notamment en matiere de regiement 
des conflits locaux, d’etat de droit et de protection. Plus particulierement, il faudrait 
egalement intensifier les activites courantes de mediation politique et de dialogue 
entre les deux parties. Dans ce contexte, je continuerai de m’entretenir avec elles, et 
en particulier avec les nouvelles autorites de Khartoum, en vue d’obtenir leur accord 
pour la nomination d’un civil au poste de chef adjoint de la mission et le deployment 
de capacites civiles adequates a l’appui de la direction de la mission, comme prevu 
dans les resolutions 2445 (2018) et 2469 (2019) du Conseil de securite. 

62. En 2018, j’ai souligne 1’importance du lien entre la paix et le developpement, 
et, plus particulierement, l’effet de renforcement mutuel que la securite et la 
mediation politique, d’une part, et les programmes de relevement et de 
developpement, d’autre part, pourraient avoir sur la stabilisation de la zone d’Abyei. 
J’ai done suggere que chacune des equipes de pays pour le Soudan et le Soudan du 
Sud elabore un programme specialement adapte a la population du pays concerne. 
Dans ce contexte, je salue l’initiative de programme conjoint des Nations Unies pour 
Abyei, lancee par les equipes de pays pour le Soudan et le Soudan du Sud, qui vise a 
atteindre cinq objectifs clefs dans la zone d’Abyei, a savoir : le renforcement des 
capacites des institutions locales et l’appui a l’instauration de l’etat de droit; la 
consolidation de la paix dans les collectivites et le renforcement des capacites des 
populations ; F amelioration de l’acces aux services sociaux de base ; la promotion et 
le soutien de l’economie locale ; la promotion de Fegalite des genres et la lutte contre 
la violence sexuelle et fondee sur le genre. J’exhorte les donateurs a soutenir cette 
initiative louable. 

63. En conclusion, je tiens a exprimer ma gratitude et mes remerciements au Chef 
de la mission par interim et commandant de la force, le general de division Mehari 
Zewde Gebremariam, et a tout le personnel de la mission pour les efforts inlassables 
qu’ils deploient pour maintenir la paix et la securite dans des conditions souvent tres 
difficiles. Je remercie egalement mon envoye special pour la Corne de FAfrique, 
Parfait Onanga-Anyanga, l’Union Africaine, y compris son groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau, ainsi que le Gouvernement ethiopien de leur appui sans reserve a la 
stabilisation de la zone d’Abyei. 
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